

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission des finances, séances : procès-verbaux.
	7 juillet 1955, composition de la commission.
	12 juillet 1955, révision constitutionnelle ; examen du travail parlementaire de la fin de cession ; nominations.
	20 juillet 1955, calendrier des futurs travaux ; mode de présentation du budget.
	21 juillet 1955, mode de présentation du budget ; calendrier des travaux de la commission.
	26 juillet 1955, calendrier des travaux de la commission ; auditions de MM. PFLIMLIN (ministre des finances), GILBERT-JULES (secrétaire d'Etat au budget), ROSSARD, BECHADE et DOURY sur le budget des prestattions familiales agricoles.
	27 juilet 1955, prestations familiales agricoles ; convention franco-tunisienne ; audition de M. KOENIG (ministre de la défense nationale) sur le projet de budget.
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	29 juillet 1955, budget militaire 1955 (forces terrestres d'Extrême-Orient, essences et poudres, armement, marine) ; budget de la France d'Outre-mer ; composition et fonctionnement du Conseil économique.
	1er août 1955, budget militaire 1955.
	3 août 1955, secours aux compagnes de militaires ou civils morts pour la France ; travaux de la commission ; convention avec la Compagnie générale transatlantique ; accord international sur l'étain.
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	5 août 1955, collectif de reconduction budgétaire ; budget de la présidence du Conseil (secrétariat général de la défense nationale) ; budget de la défense nationale ; crédits affectés aux dépenses militaires de la France d'Outre-mer ; réparation des dommages causés par les inondations ; collectif et reconduction budgétaire.
	6 octobre 1955, constitution de la commission ; nomination des menbres de commissions de coordination.
	12 octobre 1955, règlement du mode de présentation du budget.
	19 octobre 1955, fonctionnement de la Caisse nationale des Lettres.
	27 octobre 1955, modification du seuil au-dessous duquel le papier timbré n'est plus exigé pour les actes de vente d'immeubles ; organisation de la section française à l'exposition de Bruxelles en 1958 ; emprunts pour l'aéroport de Paris ; deuxième plan de modernisation et d'équipement ; règlement du mode de présentation du budget ; situation de l'endettement public pour 1955.
	8 novembre 1955, retraite du personnel des entreprises.
	10 novembre 1955, règlement du mode de présentation du budget ; taxe intérieure de consommaion applicable aux fuel-oils lourds ; nominations.
	16 novembre 1955, nomination d'un membre au Comité consultatif du Fonds national des adductions d'eau ; bouilleurs de cru ; facilités d'établissement pour les jeunes des professions libérales ; Union européenne des paiements ; conseillers prud'hommes.
	24 novembre 1955, règlement de présentation du budget ; dommages de guerre.
	30 novembre 1955, retraite des ouvriers mineurs ; enseignement agricole.
	25 janvier 1956, programme des travaux de la commission ; situation budgétaire pour 1955 et 1956.
	1er février 1956, situation économique et financière du début de l'année 1956 ; réforme des méthodes de financement et de gestion de certaines entreprises.
	2 février 1956, situation économique et financière de l'Algérie ; évolution des dépenses militaires en fonction de la situation en Afrique du Nord.
	7 février 1956, dépenses d'assistance ; caisse des Lettres.
	8 février 1956, gestion de certaines entreprises ; dommages de guerre.
	15 février 1956, nominations de rapporteurs ; chiffres caractéristiques de la construction de logement ; auditions de MM. CHOCHOY (secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement) et FILIPPI (secrétaire d'Etat au budget) sur les dommages de guerre.
	16 février 1956, dommages de guerre.
	22 février 1956, gestion des Compagnies françaises du Gabon et du Cameroun ; Fonds national de la vieillesse.
	29 février 1956, chiffres caractéristiques de la construction de logements ; mode de présentation du budget ; Fonds national de la vieillesse.
	1er mars 1956, mode de présentation du budget de l'Etat.
	6 mars 1956, auditions de MM. MINJOZ (secrétaire d'Etat au travail) et FILIPPI sur le Fonds national de vieillesse.
	7 mars 1956, plan de modernisation et d'équipement de l'agriculture ; suspension des taxes indirectes sur certains produits de consommation courante ; auditions de MM. GILBERT-JULES, PIC (secrétaire d'Etat à l'Intérieur) et FILIPPI sur le problème des finances locales.
	8 mars 1956, réduction des taux d'abattement servant au calcul des prestations familiales.
	13 mars 1956, approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipement.
	14 mars 1956, décret portant fixation du budget ; mise en oeuvre, en Algérie, d'un programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme administrative ; habilitation du Gouvernement à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire.
	22 mars 1956, aide aux producteurs d'acide sulfurique et de superphosphates ; suspension des taxes indirectes sur certains produits de consommation courante ; situation de la Sécurité sociale.
	23 mars 1956, présentation du budget de l'Etat ; Fonds national de la vieillesse ; statut du personnel des communes ; suspension des taxes indirectes sur certains produits de consommation courante.
	18 avril 1956, présentation du budget de l'Etat.  




